


Situation juridique
1. Définition de la convention d’actionnaires

La convention d’actionnaires permet à deux ou plusieurs actionnaires d’une société anonyme (ci-après « SA ») de régler l'exercice commun de leurs droits d'actionnaires et, le cas échéant, de jouir de nouveaux droits et d’assumer d’avantages d’obligations en lien avec la société. En effet, il est fréquent, surtout au sein de petites entreprises, que les membres souhaitent s’engager mutuellement afin d’assurer ou d’influencer le fonctionnement de la société. La convention d’actionnaires ne lie pas la SA et ne lui impose aucune obligation nouvelle. Ainsi, lorsqu’un actionnaire ne respecte pas la convention, p. ex. en votant contre la convention de vote, il peut être redevable de dommages-intérêts, mais uniquement envers les autres actionnaires. Le vote quant à lui est parfaitement valable au regard du droit des sociétés. 
Le législateur a renoncé à régler expressément la convention d’actionnaires dans la loi. La règle dans ce domaine est la liberté contractuelle. Cependant, certaines dispositions légales et statutaires demeurent impératives. Ainsi, il convient de respecter le droit de vote minimal de l’actionnaire prévu à l’art. 692 al. 2 CO lorsque l’on conclut une convention de vote. En outre, il n’est pas possible de restreindre la liberté de décision du conseil d'administration dans le cadre des tâches qui lui sont attribuées par la loi de manière inaliénable (art. 716a CO).
2. Contenu de la convention d’actionnaires

Le contenu peut fortement varier d’une convention d’actionnaires à l’autre. La plupart contiennent des clauses relatives aux domaines suivants:

· engagement formel de voter dans un sens donné au sein de l’assemblée générale ou du conseil d’administration;
· principes de la politique commerciale et de la politique de répartition du dividende;
· restrictions au transfert des actions, notamment droit d’offre préférentielle, droit d’emption et de préemption;
· obligations de procéder à des apports supplémentaires et mesures d’assainissement;
· engagements de livraison et de reprise;
· autres engagements, p. ex. obligation de confidentialité et devoir de fidélité, prohibition de faire concurrence, obligation de travailler ou d’assumer une responsabilité personnelle pour les dettes de la SA.
Avant toute conclusion de convention d’actionnaires, les parties doivent avoir clairement identifié l’objectif poursuivi par celle-ci. En effet, le but poursuivi déterminera la structure et les points clé de la convention. 
3. Durée de la convention d’actionnaires

En général, la convention d’actionnaires vise un engagement à long terme des parties afin de permettre l’atteinte de son objectif. Cependant, il convient d’éviter une durée contractuelle excessive. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, il n'est pas possible de conclure des contrats pour une durée indéterminée. Tout contrat doit pouvoir être résilié après une certaine période. Dans le cas des conventions d’actionnaires, un engagement d’une durée maximale de 20 ans paraît admissible d’un point de vue légal. Pour éviter tout flou juridique, il est recommandé d'indiquer expressément dans la convention à quel moment celle-ci peut être résiliée. Il est également possible d’envisager une durée contractuelle dépendant de la qualité d’actionnaire, à condition qu’une clause de résiliation (aliénation) soit prévue. 

4. Mesures visant à garantir le respect de la convention d’actionnaires

En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des engagements découlant de la convention d'actionnaires, la partie lésée peut introduire une action en justice pour exiger leur exécution ou demander que des mesures préventives soient prises par décision judiciaire. Cependant, ces mesures interviennent souvent trop tard, la violation de la convention ayant déjà eu lieu (p. ex. la personne a déjà voté à l’assemblée générale). Seule reste alors la possibilité d’exiger des dommages-intérêts. C’est pourquoi la pratique a développé d’autres moyens visant à éviter ou, du moins, à réduire d’entrée les violations de la convention. En voici quelques-uns:

· amende conventionnelle (effet dissuasif, sans preuve du dommage);

· désignation d’un mandataire autorisé (p. ex. pour éviter un vote non conforme à la convention);

· consignation des actions;

· apport des actions dans une société ou une propriété commune;

· droits de préemption et d’offre préférentielle, usufruit.

Convention d’actionnaires

[Remarque: Le présent modèle de convention prévoit différentes clauses aux points 2 à 10. Veuillez sélectionner et compléter celles qui conviennent.]
entre

_____________ [prénom/nom et adresse]


ci-après «A»

et

_____________ [prénom/nom et adresse]



ci-après «B»

et

_____________ [prénom/nom et adresse]


ci-après «C»

Préambule

Sous la raison sociale _____ [nom] SA, est constituée une société (ci-après «société»), dont le siège est à _______ [commune politique]. La société a pour but _________ [Remarque: décrire le domaine d’activité prévu]. 

Les parties à la présente convention souhaitent exercer leurs droits découlant de leur qualité d’actionnaires de la société dans un intérêt commun, afin ________ [objectif, p. ex. d’assurer le contrôle de la société / de renforcer durablement leur influence sur l’avenir de la société / d’éviter une division inutile entre un nombre trop élevé d'actionnaires, etc.]. C’est pourquoi les parties subordonnent leur position d’actionnaire, découlant des statuts de la SA et du droit des sociétés, à l’objectif commun décrit dans la présente convention.
1. Structure du capital-actions et de l’actionnariat

Les parties à la présente convention sont actionnaires de la société.

Le capital-actions de la société se monte à CHF ____ [p. ex. CHF 150 000]. Il est divisé en ____ [nombre, p. ex. 150] [actions nominatives ou actions au porteur] entièrement libérées d’une valeur nominale de CHF____ [p. ex. CHF 1000] chacune. 

A la date de la signature de la présente convention, l’actionnariat de la société est composé comme suit:

A: 
__ [nombre, p. ex. 40] [actions nominatives ou actions au porteur] d’une valeur nominale de CHF ___ [CHF 1000];

B:
__ [nombre, p. ex. 50] [actions nominatives ou actions au porteur] d’une valeur nominale de CHF ___ [CHF 1000];

C: 
__ [nombre, p. ex. 60][actions nominatives ou actions au porteur] d’une valeur nominale de CHF ___ [CHF 1000].

La présente convention est également applicable aux actions supplémentaires acquises ultérieurement par une partie.
2. Consignation des actions

Pendant la durée de la présente convention, les parties s’engagent à consigner leurs actions auprès de _____ à ______ [nom et adresse de l’office de dépôt]. Les parties peuvent uniquement disposer des actions consignées collectivement.
3. Siège au conseil d’administration

Les actionnaires et groupes d’actionnaires disposant d’au moins _____ pourcents [p. ex. 30%] du capital-actions ont droit à un siège au conseil d’administration. Les parties s’engagent à nommer la personne proposée par l’actionnaire ou le groupe d’actionnaires en question, sous condition qu’aucun motif visiblement grave ne s’y oppose.
4. Convention de vote
4.2 Décisions de l’assemblée générale

Lors des assemblées générales de la société, les parties s’engagent à décider à l’unanimité [Variante: à une majorité de deux tiers de l’ensemble des voix, etc.] au sujet des objets suivants [Remarque: Biffer ce qui ne convient pas ou compléter la liste] :
a) modification des statuts;

b) augmentations du capital-actions;

c) limitation du droit de souscription préférentiel;

d) émission de bons de participation;

e) décisions de dissolution et de fusion;

f) fixation du dividende;

g) nomination et révocation des membres du conseil d’administration;

h) nomination et révocation de l’organe de révision.

4.3 Décisions du conseil d’administration

Les membres du conseil d’administration s’engagent, au sein du conseil d’administration de la société, à décider à l’unanimité au sujet des objets suivants [Remarque: Biffer ce qui ne convient pas ou compléter la liste. Respecter les attributions centrales énumérées à l’art. 716a CO] :
a) modification de la stratégie d’entreprise arrêtée lors de la conclusion de la présente convention; 

b) modification du règlement d’organisation;

c) décisions relatives à l’acquisition et à la vente de participations; 

d) abandon ou adoption de nouveaux domaines d’activité;

e) acquisition et vente d’actifs d’une valeure supérieure à CHF ____ ;
f) conclusion ou résiliation de contrats importants pour l’entreprise;

g) budget;

h) investissements ou engagements d’un montant supérieur à CHF ____, dans la mesure où ils ne sont pas prévus dans le budget; 

i) décisions relatives au transfert d’actions [pour les actions nominatives négociables].

5. Droits de préférence et de préemption

5.1 Les parties se concèdent réciproquement un droit de préférence et de préemption sur toutes les actions de la société qui leur appartiennent à l’heure actuelle ou leur appartiendront dans le futur.

5.2 Le prix de préemption doit correspondre à la plus basse des deux valeurs suivantes: 

· valeur intrinsèque des actions ou 

· prix proposé par un tiers. 

5.3 La valeur intrinsèque des actions est calculée selon une méthode généralement reconnue et prenant en compte plusieurs facteurs pertinents (valeur substantielle, valeur de rendement, résultats escomptés, concurrence, etc.). Les parties déterminent la valeur intrinsèque des actions au minimum une fois par année, après la clôture de l’exercice ordinaire. 

5.4 Si lors de la survenance du cas de préemption la dernière évaluation date de plus de ____ [nombre] mois et que les parties ne parviennent pas à s’entendre sur la valeur intrinsèque dans un délai de ____ [nombre] jours, celle-ci est déterminée de manière définitive et contraignante pour toutes les parties par une société fiduciaire communément désignée. Si les parties ne parviennent pas à s’entendre sur la société fiduciaire à désigner dans un délai de _____ [nombre] jours, chaque partie peut demander à _______ [autorité/personne, p. ex. président de la Chambre de commerce] de désigner une société fiduciaire. Les coûts engendrés par l’évaluation sont assumés à parts égales par les parties. 

5.5 Lorsque un actionnaire prévoit de transférer l'ensemble ou une partie de ses actions à un tiers, il (ci-après le «cédant») est tenu de proposer les titres en question aux autres actionnaires par écrit, en indiquant les conditions d’achat arrêtées avec ce tiers (le cas échéant le nom de l’acheteur, le prix et éventuellement le prix de préemption en différant).

5.6 Le droit de préemption des actionnaires est proportionnel à la part du capital-actions qu’ils détiennent.
5.7 Les actionnaires annoncent leur intention d’exercer leur droit de préemption par écrit et dans un délai de ____ [nombre] jours dès réception des conditions d’achat. Les propositions d’achat partielles ne doivent pas obligatoirement être acceptées par le cédant. L’absence de réponse dans le délai imparti vaut renonciation au droit de préemption.

5.8 Lorsqu’un ou plusieurs actionnaires refusent d’acquérir les actions mises en vente, le cédant est tenu de les proposer une seconde fois aux autres actionnaires. L’offre est faite par écrit. La procédure est la même que lors de la première offre. 

5.9 Si aucun actionnaire ne se déclare prêt à les acheter, le cédant dispose de  _____ [nombre] mois pour vendre ses titres, aux conditions négociées, à des tiers. Si, passé ce délai, les actions n’ont pas été vendues, le cédant est à nouveau tenu d’appliquer les règles relatives au droit de préemption contenues dans la présente convention.
5.10 Le prix de la vente des actions est dû dans un délai de ___ [nombre] jours après déclaration de l’exercice du droit de préemption en même temps que la remise des actions.

5.11 Sauf disposition contraire de la présente convention, les droits d’offre préférentielle et de préemption ne sont pas transmissibles.

6. Droit de vente conjointe

Lorsqu’un actionnaire ou un groupe d’actionnaires envisage de vendre une majorité d’actions à un acquéreur ou si un acquéreur devient actionnaire majoritaire suite à un achat, les parties à la présente convention ont la possibilité de participer à la vente aux mêmes conditions, proportionnellement à leur portefeuille d’actions.
7. Transfert en vertu du régime matrimonial ou du droit successoral

Les dispositions relatives au droit de préemption exposées au chiffre 5 de la présente convention ne s’appliquent pas lorsque des actions ont été acquises en vertu du régime matrimonial ou du droit successoral. Celui qui acquiert des actions en vertu du régime matrimonial ou du droit successoral devient automatiquement partie à la présente convention.
8. Obligation des successeurs légaux

Les parties s’engagent à transférer leurs droits et obligations découlant de la présente convention à leurs successeurs légaux [p. ex. acquéreurs d’actions, héritiers].

9. Admission de nouvelles parties

L’admission de nouvelles parties à la présente convention requiert une décision unanime des parties. Le chiffre 7 de la présente convention demeure réservé. 

10. Amende conventionnelle

10.1 Lorsqu’une partie contrevient aux termes de la présente convention, elle devient débitrice envers les autres parties d’une amende conventionnelle à hauteur de  CHF ____ [p. ex. CHF 10 000]. Ce montant augmente proportionnellement à la valeur intrinsèque des actions de la société. Le montant de base se fonde sur une valeur intrinsèque équivalant à la valeur nominale lors de la création de la société. [Remarque: Si la valeur intrinsèque des actions augmente p. ex. de CHF 1000 à CHF 2000, le montant de l’amende conventionnelle double pour atteindre CHF 20 000.]
10.2 Le paiement de l’amende conventionnelle ne libère pas la partie en cause de l’obligation de respecter les dispositions de la présente convention. La prétention  en dommages-intérêts d’un montant supérieur à l’amende conventionnelle demeure réservée.
11. Entrée en vigueur et durée

Variante 11.1

11.1 La présente convention prend effet à sa signature par l’ensemble des parties. Elle s’applique à toutes les parties ainsi qu’à leurs successeurs légaux tant qu’ils possèdent des actions de la société.

11.2 Lorsqu’une partie a vendu l’ensemble de ses actions, elle n’est plus partie à la présente convention. Ses droits et obligations relatifs à l’aliénation restent valables.

Variante 11.2

11.3 La présente convention prend effet à sa signature par l’ensemble des parties. Les actionnaires s’engagent pour une période de ______ [nombre, p. ex. 10, 20] ans. 

11.4 Tant que la présente convention n’est pas résiliée moyennant un délai de congé de _____ [nombre, p. ex. 6, 12] mois avant l’échéance de la durée contractuelle prévue, elle se renouvelle pour une période de _______ [nombre, p. ex. 5, 10] ans.

11.5 La résiliation est notifiée par écrit [Variante: par courrier recommandé] à toutes les parties et déclenche un droit de préemption analogue à celui décrit au chiffre 5 de la présente convention.

12. Modifications de la convention

Cette convention ne peut être modifiée que par accord écrit des parties.

13. Inapplicabilité partielle

Si une disposition de la présente convention devait être ou devenir juridiquement inefficace, voire nulle, les autres dispositions de la présente convention n’en seraient pas pour autant affectées. La clause inefficace ou nulle doit alors être remplacée par une disposition conforme à la loi et qui devra se rapprocher le plus possible de son but initial ainsi que de la volonté des parties à la convention. Ceci vaut également pour les éventuelles lacunes qui seraient constatées dans la présente convention.

14. Droit applicable et for

14.1 La présente convention est soumise au droit suisse.

14.2 Les associés conviennent que ____ [lieu] sera le for exclusif.

___________________________

Lieu et date

___________________________

___________________________

Signature actionnaire A


Signature actionnaire B

___________________________

Signature actionnaire C

